Correction

PREMIERE PARTIE

I - Retraitements fiscaux 

Question 1 

S'agissant des deux véhicules utilitaires, aucun retraitement n'est nécessaire. 

S'agissant du véhicule de tourisme, une fraction d'amortissement doit être réintégrée prorata temporis.

(20 300 -18 300) x 20 % x 6/12 = 200 €

Question 2

Pour être déductible une charge doit être engagée dans l'intérêt direct de l'entreprise. Cette condition n'est pas remplie. Il convient donc de réintégrer la somme de 7 000 €.

Question 3

Les dépenses de chasse constituent des dépenses somptuaires dont la déductibilité n'est pas admise. Le montant de 3 000 € doit être réintégré.

Question 4

Le cadeau octroyé paraît ici disproportionné a fortiori s'agissant d'une ancienne cliente. Il convient de réintégrer le montant de 5 000 €.

Question 5

Il s'agit d'un amortissement irrégulièrement différé dont le droit à déduction est définitivement perdu. II convient de réintégrer la dotation correspondant à l'amortissement irrégulièrement différé. Soit 1 000 x 20 % x 6/12 = 100 €.

Question 6

La déductibilité de l'amortissement est plafonnée de façon à ne pas avoir plus de charges déductibles que de produits imposables liés à cette location.

Produits 12 x 500 € = 6 000 €

Charges: 500 €

La déductibilité de l'amortissement (200 000 / 20) = 10 000 € est donc plafonnée 

à (6 000 € - 500 €) =5 500 €.

Il convient donc de procéder à une réintégration fiscale de: 10 000 € - 5 500 € = 4 500 €.

Question 7

Cet abandon de créance n'a pas été consenti dans l'intérêt de l'entreprise puisqu'il s'agit d'un fournisseur non stratégique qui au surplus ne connaît pas de difficultés sérieuses, mais une légère baisse de sa rentabilité. Il ne peut donc constituer une charge déductible pour l'entreprise. 

Soit une réintégration de 47 700 €.

Question 8

II s'agit du rare cas d'exception au principe de non-déductibilité des amendes et pénalités, les majorations URSSAF concernées sont déductibles.

Question 9

II s'agit de sanctions pénales dont la déductibilité est interdite. Il convient de procéder à une réintégration fiscale pour 1 000 €.

Question 10

L'impôt sur les sociétés étant un impôt non déductible, un dégrèvement afférent à cet impôt est non imposable et doit être déduit de façon extra-comptable. Il convient donc de procéder à une déduction 

de 3 500 €.

II - Calcul du résultat imposable
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Résultat imposable en 2005 : 60 000 - (10 000 + 20 000) = 30 000 € 

III - La société peut bénéficier du taux réduit des PME 

Elle remplit les conditions requises :

Son capital est intégralement libéré. 

Elle est détenue à plus de 75 % par une personne physique (77 % par monsieur DIRCO). 

Son chiffre d'affaires est inférieur à 7 630 000 €. 

IV - Calcul de l'IS et des contributions 

La base taxable étant inférieure à 38 120 €, l'intégralité est taxée à 15 %. 

IS : 30 000 x 15 % = 4 500 € 

Contribution de 1,5 % : 4 500 x 1,5 % = 68 € 

Contribution sociale sur les bénéfices de 3,3 % : exonération car PME.

DEUXIEME PARTIE

1) Analyse des différents points

Produits

1. Il s'agit d'une livraison intracommunautaire exonérée de TVA.

2. S'agissant d'une prestation de service, l'exigibilité de la taxe intervient au moment du règlement de la prestation soit en février 2005.

La TVA de 100 € est donc exigible au titre du mois de février.

3. Aucun encaissement n'est intervenu en février 2005.

S'agissant d'une prestation de service aucune TVA n'est exigible au titre de ce mois.

4. Cette opération doit s'analyser comme une vente de deux chaudières assorties d'un paiement par compensation. S'agissant d'une livraison de biens meubles corporels, la TVA est exigible au moment de la livraison et donc au titre du mois de février 2005.

Donc 2 x 2 000 x 20 % = 800 € de TVA collectée.

La TVA n'est pas déductible puisqu'aucune facture n'a été reçue afférente à l'ordinateur.

5. La vente d'un bien ayant ouvert droit (même partiellement à déduction) est soumise à TVA.

Un véhicule utilitaire ouvrant droit à déduction, la vente est soumise à TVA soit une TVA collectée de 10 000x20%=2 000 €.

La société n'ayant bénéficié que d'un droit à déduction partiel, et la vente intervenant dans le délai de régularisation, un complément de droit à déduction lui est accordé.

Le montant de la déduction complémentaire est égal à la TVA non déduite lors de l'acquisition diminuée d'un cinquième par année civile ou fraction d'année civile écoulée.

Soit un complément de déduction de 201100 x 20 % x 50 % x (5/5- 4/5) soit 400 €.

Soit un complément de TVA déductible en février 2005 de 400 €.

6. La vente portant sur un bien achevé depuis plus de 5 ans échappe à la TVA. La vente relève des droits d'enregistrement.

Cette opération intervenant dans le délai de régularisation (19 années qui suivent celle de l'achèvement pour les immeubles achevés après le 1er  janvier 1996) doit donner lieu à un reversement d'une fraction de la TVA initialement déduite. Le reversement est égal au montant de la TVA déduite diminué d'un vingtième par année civile ou fraction d'année civile écoulée.

Compte tenu des 7 années ou fractions d'années écoulées, le reversement de TVA à opérer en février est de : (10 000 x 20 %) x 13/20 = 1 300 €

7. Une location d'un immeuble nu à usage d'habitation est exonérée de TVA sans option possible.

Il n'y a donc aucune TVA à collecter.

Charges

8. Il s'agit d'une acquisition intracommunautaire.

TVA déductible et collectée en février pour: 2 000 x 20 % = 400 €.

9. L'option pour les débits induit une exigibilité de la TVA lors de la facturation. Mais cette option ne peut avoir pour effet de retarder l'exigibilité de la taxe.

Exigibilité et déductibilité étant concomitantes, la société peut déduire en février la TVA de

1200 x 20 % = 200 € correspondant à l'acompte versé.

La TVA sur le solde pourra être déduite en mars.

10. Les véhicules de tourisme sont des biens exclus du droit à déduction. Les prestations de services afférentes à des biens exclus du droit à déduction n'ouvrent pas droit à déduction.

Il n'y a donc pas de TVA déductible.

11. II s'agit d'une prestation de service immatérielle. Le lieu d'imposition de la prestation est le lieu d'imposition du preneur direct de la prestation, ici la société française.

Donc TVA collectée et déductible en février 2005 pour un montant de : 10 000 x 20 % = 2 000 €.

12. Lorsqu'un assujetti prélève sur son stock un bien ayant ouvert droit à déduction pour le donner à un tiers, ce prélèvement est imposable au titre des livraisons à soi-même. La TVA due sur la livraison est calculée sur la valeur vénale au jour de la livraison.

La TVA collectée sur la livraison à soi-même est de 500 x 20 % = 100 ,E

La TVA sur des livraisons à soi-même, pour des besoins autres que ceux de l'entreprise, n'est jamais déductible. Il n'y a donc aucune TVA déductible.

13. La TVA n'est déductible que si le service qu'elle grève est nécessaire à l'exploitation. Ce n'est pas le cas ici s'agissant d'un service rendu au dirigeant de la société.

Il n'y a donc aucune TVA déductible et il n'est pas nécessaire de distinguer la partie livraison de biens meubles et la partie prestation de services.

2) Calcul de la TVA à payer

TVA brute

Question 2 : prestation réglée =




   100 €

Question 4 : vente =






   800 €

Question 5 : camionnette =





2 000 €

Question 6 : revente immeuble =




1 300 €

Question 8 : acquisition intracommunautaire =


   400 €

Question 11 : prestation service immatérielle =


2 000 €

Question 12 : livraison à soi-même =



   100 €










 6 700 €

TVA déductible

Question 5 : camionnette complément de déduction =

    400 €

Question 8 : acquisition intracommunautaire =


    400 €

Question 9 : acompte sur prestation de service =


    200 €

Question 11 : prestation service immatérielle =


 2 000 €










 3 000 €

TVA à payer :





              3 700 €

TROISIEME PARTIE

Question 1

a) Déductibilité des jetons de présence

La société emploie moins de 200 salariés.

Le plafond de déductibilité s'élève à 5 % x (500 000 / 5) x 7 soit 35 000 €.

Compte tenu d'un versement de 27 000 €, il n'y a donc aucun retraitement à opérer.

b) Rémunération des comptes courants

Le plafond de 1,5 fois le capital social n'est pas atteint. Seule la fraction de rémunération du compte courant qui excède 5 % doit être réintégrée.

Soit à réintégrer 400 000 € x 5 % x 6/12 = 10 000 €.

Le sujet ne précise pas que le capital est entièrement libéré mais cela découle naturellement du texte. La société a plus de 5 ans donc le capital est nécessairement libéré en totalité. De plus, le sujet n'évoque pas d'augmentation de capital.

c) Distribution de bénéfice d'une SNC

Les résultats bénéficiaires d'une SNC sont imposés l'année où ils sont constatés par retraitement sur le tableau de détermination du résultat fiscal (n° 2058 A). Ce résultat a donc déjà été imposé et doit donc être déduit fiscalement.

Soit une déduction de 50 000 €. 

Question 2

Le résultat fiscal est une perte de : - 360 000 + 10 000 - 50 000 = - 400 000. 

Question 3

Le mécanisme de report en arrière du déficit n'est possible qu'aux conditions suivantes 
- il ne s'applique que sur les 3 derniers exercices ;

- les bénéfices fiscaux de ces exercices doivent relever du taux normal de l'IS ou du taux réduit prévu en faveur des PME ;

- les bénéfices doivent avoir donné lieu à un paiement effectif de l'impôt (ce qui exclut les bénéfices dont l'impôt a été payé au moyen de crédits d’impôts ainsi que les bénéfices exonérés) ;

- les bénéfices ne doivent pas avoir été distribués. 

Question 4

Le mécanisme ne peut s'appliquer que sur les bénéfices 2002, 2003 et 2004.

Il convient de prendre uniquement le bénéfice fiscal taxable au taux de 33,1/3 % et de retrancher le résultat distribué.

La société ayant opté pour le régime mère-fille, les crédits d’impôts n'ont pu être imputés sur l'IS, ils ne sont pas à prendre en compte.
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Globalement le bénéfice d'imputation total ressort à 300 000 €.

Ce dernier est insuffisant pour absorber tout le déficit.

Le reliquat non imputable (400 000 - 300 000 = 100 000 €) pourra être rapporté en avant dans des conditions de droit commun.

Question 5

Le montant de la créance est égal au montant du déficit imputé multiplié par le taux d'IS des années de réalisation des bénéfices soit 33, 1/3 %.

Soit 300 000 x 33,1 /3 % = 100 000 €.

Question 6

Ce produit comptable est non imposable et doit être déduit de façon extra-comptable sur le 

tableau 2058 A.

Question 7

La créance est remboursable au terme des cinq années suivant celle de la clôture de l'exercice au titre duquel l'option a été exercée.

La créance sera donc remboursée en 2011 si elle n'a pu être imputée sur de l’IS exigible (acompte ou solde) au cours des exercices 2006, 2007, 2008, 2009 et 2010.

QUATRIEME PARTIE

Question 1

Pour savoir si les époux CHOSE sont redevables de l'ISF, il convient de déterminer son assiette, c'est-à-dire l'actif net imposable.

A) Actif

La résidence principale

La résidence principale des époux bénéficie d'un abattement de 20 % de la valeur vénale de l'immeuble 300 000 - 300 000 x 20 % = 240 000 €
Les bois et forêts

Les bois et forêts sont exonérés à hauteur des trois quarts de leur valeur puisque les conditions d'exonération sont remplies 100 000 - 75 % x 100 000 = 25 000 €.

Le PEA

Concernant le PEA, Il convient de retenir la valeur liquidative soit 25 000 €.

La voiture

La voiture doit être retenue pour sa valeur vénale : 10 000 €.

Meubles : 15 000 €

Actif brut total : 240 000 + 25 000 + 25 000 + 10 000 + 15 000 = 315 000 €.

B) Dettes

Emprunt afférent à la résidence principale : 16 000 €.

Emprunt afférent au véhicule: 5 000 €.

Total Passif : 21 000 €.

Actif net imposable: 315 000 - 21 000 = 294 000 €.

L'actif net imposable étant inférieur à 720 000 €, les époux CHOSE ne sont pas redevables de l'ISF.

Question 2

a) Monsieur et madame CHOSE possèdent chacun 50 % de leur résidence principale soit 150 000 €

L'usufruit représente 40 % pour monsieur CHOSE et 50 % pour madame CHOSE.

La valeur de l'usufruit représente donc 150 000 x 40 % + 150000 x 50 % = 60 000 + 75 000 = 135 000 €.

La valeur de la nue-propriété représente le solde soit 300 000 - 135 000 = 165 000 €.

b) Les principaux avantages sont les suivants

Possibilité de transmettre un bien en acquittant des droits calculés uniquement sur la nue-propriété, l'usufruit disparaissant automatiquement au décès des donateurs.

Possibilité de bénéficier de droits réduits du fait d'abattements dans le cas de donation avant 65 et 75 ans.

Possibilité de profiter plusieurs fois de l'abattement de 50 000 €- du fait de la « remise à zéro des compteurs » tous les 10 ans.

c) Dans les cas de donation à un héritier c'est l'usufruitier qui reste passible de l’ISF sur la valeur en pleine propriété du bien.

CINOUIEME PARTIE

Question 1

Non au cas particulier l'administration n'était pas tenue par le délai de 3 mois sur place puisque le chiffre d'affaires excédait 763 000 ê.

Question 2

Le délai général de prescription est de trois ans ; la fin de la troisième année qui suit celle au titre de laquelle l'impôt est dû.

Question 3
Seule la notification de redressement est interruptive de prescription.

Question 4

L'exercice 2002, bénéficiaire se prescrivait le 31 décembre 2005.

La notification ayant été reçue en 2006, le rehaussement afférent à cet exercice n'est pas valide.

Les redressements relatifs aux exercices 2003 et 2004 demeurent valides.

Question 5

L'existence d'un déficit fiscal aurait eu une réelle incidence sur la procédure.

La remise en cause du déficit fiscal de 2002 aurait eu un impact sur l'exercice 2003, exercice non prescrit le 7 janvier 2006, date de réception de la notification de redressement.

L'ensemble des rehaussements opérés par l'administration aurait ainsi été valide au niveau de la procédure.

Question 6

La société PADBOL dispose d'un délai de 30 jours à réception de la notification de redressement pour faire part de ses observations à l'administration.

Question 7

Une majoration de 40 % s'applique sur les droits éludés lorsque la mauvaise foi est établie.

Question 8

En cas de désaccord persistant avec l'Administration, s'agissant d'impôt sur les sociétés, c'est le Tribunal administratif qui est compétent.
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				Déductions		Réintégrations

		Résultat comptable		5,000

		Amortissement du véhicule de tourisme				200

		Charge engagée au profit d'une filiale				7,000

		Dépenses de chasse				3,000

		Cadeau à une ancienne cliente				5,000

		Amortissement irrégulièrement différé				100

		Amortissement d'un bien loué				4,500

		Abandon de créance non déductible				47,700

		Amende non déductible				1,000

		Dégrèvement d'IS		3,500

		Total		8,500		68,500

		Résultat fiscal avant imputation des déficits antérieurs				60,000
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				2002		2003		2004

		Résultat fiscal imposable au taux de 33,1/3 % (I)		160,000		180,000		50,000

		« Distributions afférentes à ce résultat » (II)		60,000		20,000		10,000

		Bénéfice d'imputation (I - II)		100,000		160,000		40,000






